CONSEIL  DES  ANCIENS. 
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Sur  la  résolution  relative  à la  monnoie  de 
cuivre  fabriquée  en  exécution  de  la  loi  dit 
2. 9 pluviôse  an  7 . 


Séance  du  9 fructidor  an  7* 


Citoyens  représentans, 

3 e me  présente  pour  vous  rendre  compte  du  travail 
de  la  commission  que  vous  avez  nommee  pour  1 examen 
d’une  résolution  du  Conseil  des  Cinq-Cents . en 
7 de  ce  mois , relative  à la  fabrication  de  i^monno 

ÏHENEWE2RRÏ  » 

URRàAV 


2 

de  cuivre  ordonnée  par  la  loi  du  20  pluviôse  der- 
mer. 

Celte  résolution  a été  prise  sous  la  forme  d’urgence, 
par  les  motifs  énoncés  dans  son  considérant  dont  je 
doit  vous  donner  lecture.  . ; 

((  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  , considérant  qu’il  im- 
))  porte  d’activer  la  fabrication  des  dix  millions  de 
))  mono  oie  de  cuivre  ordonnée  par  la  loi  du  âq^plu- 
» viose  dernier  , et  d’utiliser  cette  somme  de  la  manière 
» la  plus  avantageuse  au  trésor  public , 

))  Déclare  qu’il  y a urgence.  )> 

Votre  commission  vous  propose  de  reconnoître  Fur- 
gence. 

Là  loi  du  29  pluviôse  dernier  a ordonné  la  fabrica- 
tion de  dix  millions  de  monnoie  de  cuivre. 

Cette  loi  porte  que  l’émission  de  cette  monnoie  n’aura 
lieu  qu’au  fur  et  à mesure  des  rentrées  dans  les  caisses 
publiques  de  quantités  équivalentes  de  la  monnoie  com- 
posée de  métal  de  cloche,  le  retirement  total  de  cette 
monnoie  devant  être  réglé  par  une  loi  particulière. 

L’Etat  possédoit  du  cuivre  provenant  du  départ  du 
métal  de  cloches  r avec  ce  cuivre  , les  ateliers  moné- 
taires se  sont  mis  en  activité  , et  déjà  il  a été  fabriqué 
1,700,000  fr.  sur  les  dix  millions.  Ce  cuivre  suffira 
à peu  près  à la  totalité  de  la  fabrication , et  déjà  une 
portion  a passé  sous  le  laminoir , ou  est  convertie  en 
ilaons. 

Mais  une  circonstance  est  sur  le  point  d’arrêter  cette 
fabrication  ; c’est  le  défaut  de  paiement  des  ateliers , 
suspendu  par  l’indécision  des  lois  , qui  n’ont  point  com- 
pris dans  les  dépensés  de  l’an  7 celles  de  la  fabrication 
de  la  monnoie  de  cuivre. 
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Dans  cette  position , le  Directoire  a fait  le  4 de  ce 
mois  un  message  au  Conseil  des  Cinq-Cenls , pour  Pin- 
Viter  à l’autoriser  à prélever  sur  la  monnqie  fabriquée, 
et  à fabriquer,  les  sommes  nécessaires  pour  payer  les 
frais  de  sa  fabrication. 

Ce  message  a provoqué  la  résolution  qui  occupe  le 
Conseil  ; elle  est  composée  de  trois  articles  que  nous 
allons  examiner  successivement. 

L’article  premier  statue  « qu’il  sera  prélevé  sur  la 
)>  monnoie  fabriquée  en  exécution  de  la  loi  du  29  plu- 
))  viose  dernier , et  mise  en  réserve , les  sommes  néces- 
))  saires  pour  payer  les  frais  de  fabrication  dus  , et 
» ceux  que  la  continuation  de  cette  fabrication  néces- 
» sitera.  » 

L’objet  du  message  se  trouve  rempli  par  cette  dis- 
position, qui  ne  souffre  pas  de  difficulté. 

Article  II.  ((  Ladite  somme  de  dix  millions  , déduc- 
» tion  faite  des  frais  de  fabrication  , sera  versée  à la 
» trésorerie  nationale  pour  faire  partie  des  fonds  des- 
D)  tinés  au  service  de  Pan  8.  » 

En  limitant  ainsi  aux  dépenses  de  Pan  8 l’emploi 
des  dix  millions  de  la  nouvelle  monnoie  de  cuivre , on 
a voulu  créer  un  moyen  de  plus  pour  cette  même  année , 
et  ne  pas  le  confondre  avec  ceux  établis  pour  les  dé- 
penses de  Pan  7 , ou  plutôt  on  a voulu  établir  une  règle 
de  comptabilité  ; car  l’émission  de  cette  monnoie  ne 
prépare  pas  pour  la  trésorerie  un  secours  réel , puisque , 
d’un  autre  côté  , les  sous  de  cloche  qui  rentreront  dans 
les  caisses  par  le  paiement  des  contributions  ne  seront 
plus  que  des  valeurs  inactives  qui  compenseront  les  re- 
cettes produites  par  la  nouvelle  monnoie  destinée  à les 
remplacer. 

Article  III.  « Les  dispositions  de  la  loi  du  29  pluviôse 
» dernier , qui  suspendoient  l’émission  de  cette  nouvelle 
» monnoie, sont  rapportées.  » 
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Cet  article  semble  indiquer  que  la  loi  du  29  pluviôse! 
contenoit  une  suspension  absolu?  de  l'émission  de  la 
monnoie  nouvellement  frappée.  Cependant  cette  suspen- 
sion n'étoit  qu’indirecte  : l’article  XI  de  cette  loi  dé- 
termine que  l’émission  de  cette  monnoie  « n aura  lieu 
» qu’a  fur  et  mesure  des  rentrées  qui  s’opéreront  dans  les 
n caisses  publiques  de  la  monnoie  de  métal  de  cloches , 
n dont  le  mode  de  retirement  sera  régie  par  une  loi 
})  particulière.  )> 

Ainsi  rémission  tenoit  à deux  conditions  , la  rentrée 
dans  les  caisses  publiques  de  la  monnoie  des  cloches  , 
et  une  loi  à faire  sur  le  mode  de  son  retirement.  II 
seroit  facile  de  remplir  la  première  , parce  que  déjà  on  - 
a reconnu  à la  trésorerie  et  mis  en  réserve  une  somme 
de~82,o48  fr.  de  sous  de  cloches  coulés  qui  ne  doivent 
plus  rentrer  dans  la  circulation.  A cette  somme,  il  faut 
ajoute**  ce  qui  existe  de  ces  mêmes  sous  dans  toutes 
les  autres  caisses  publiques  : on  présume  que  la  gé- 
néralité peut  dès-à-présent  composer  une  somme  de 
4 à 5oo,ooo  fr.'  , elle  s'accroîtra  journellement. 

On  auroit  donc  pu  commencer  depuis  long-temps 
l'émission  de  la  nouvelle  monnoie  en  compensation  des 
sous  coulés  de  métal  de  cloches  existant  dans  les  caisses 
publiques,  si  on  n'eût  été  retenu  par  la  seconde  con- 
dition, qui  suspend  cette  émission  jusqu'apres  la  loi  a 
rendre  sur  le  mode  du  retirement  des  monnoies  de  métal 
de  cloches. 

L'article  III  de  la  résolution  lève  tous  les  obstacles, 
en  rapportant  de  la  loi  du  29  pluviôse  tout  ce  qui  pou r- 
roit  encore  suspendre  l'émission  de  la  nouvelle  monnoie. 

Cette  disposition  est  d'autant  plus  utile  qu'elle  va 
rendre  disponible  tout  ce  qui  est  actuellement  fabrique  : 
le  message  du  Directoire  annonce  que  cet  objet  s’élève 
à 1,700,000  fr.  ; les  seuls  ateliers  de  Paris  en  ont  pour 
1,200,000  fr.,  que  la  résolution,  convertie  en  Wi,  va 
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remettre  dans  les  mains  de  la  trésorerie 
connoît  ses  besoins. 


nationale.  OÀ 


Il  est  bon  de  faire  connoître  au  Conseil  un  fait  qui 
a occasionné  l’émission  involontaire  d’une  petite  somme 
des  décimes  nouvellement  fabriqués. 

Le  général  de  l’armée  des  Alpes,  pressé  par  les  be- 
soins les  plus  urgens  relativement  à l’organisation 
cette  armée  , a cherché  des  secours  rapides  dans  plu- 
sieurs caisses  publiques  ; il  a fait  retirer  des  ateliers 
monétaires  de  Lyon  une  somme  de  i5o,ooo  fr.  nouvel- 
lement fabriquée.  Cette  somme  a été  versée  dans  la 
caisse  de  l’armée  ÿ il  a été  fait  avec  cette  monnoie  quel- 
ques paiemens  qui  ont  opéré  une  émission  anlicipeei 
Dès  que  ce  léger  désordre  a été  connu  des  autorités 
supérieures , elljbs  ont  prohibé  T usage  de  ce  qui  restoit 
de  cette  nouvelle  monnoie.  La,  loi  proposée  va  rendre 
la  liberté  à ces  espèces  captives , et  couvrir  l’irrégula- 
rité que  les  besoins  impérieux  de  l’armce  des  Alpes 
a voient  déjà  suffisamment  justifiée. 


Il  reste  à éclaircir  un  doute  que  pourroit  taire  naître 
l’article  II  de  la  résolution,  qui,  en  attentant  privative-' 
ment  aux  dépenses  , de  l’an  8 la  nouvelle  monnoie  de 
cuivre  , semble  introduire  une  contradiction  avec  1 ar- 
ticle suivant , qui  en  autorise  l’émission  actuelle  , émis- 
sion qui,  cependant , dans  le  sens  apparent  de  l’article  II, 
ne  pourront  commencer  qa’après  le  premier  vendé- 
miaire , époque  où  commenceront  aussi  les  dépenses 
appartenant  au  service  de  l’ail  8 ; ce  qui  se  conciiieroit 
mal  avec  les  besoins  du  jour  que  la  trésorerie  éprouve. 

Cette  allégation  n’arretera  probablement  pas  la  tré- 
sorerie , puisqu’elle  possède  des  sous  de  cloche  dépré- 
ciés , qui  lui  permettront  de  faire  dans  son  intérieur 
un  échange  de  ces  sous  contre  des  quantités  équiva- 
lentes de  la  nouvelle  monnoie  , quantités  qu’elle  pourra 
émettre  sans  blesser  ni  la  lettre,  ni  l’esprit  de  la  loi 
proposée.  Au  surplus,  tout  cela  appartient  a 1 execu- 
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fîoït , et  le  Directoire  pourvoira  à ce  que  rémission 
autorisée  par  la  résolution  tourne  au  plus  grand  avan- 
tage des  finances  de  la  République. 

voit  au  surplus  , par  le  rapport  fait  au  Conseil  des 
Cinq-  Cents  , que  la  commission  ne  s’est  fait  aucune  dif- 
ficulté sur  l’emploi  actuel  de  la  nouvelle  monnoie , qu’elle 
ne  suppose  pas  meme  que  la  trésorerie  ait  aucune  pré- 
caution à prendre  pour  en  user  sans  délai  : nous  le 
pensons  de  même. 


Votre  commission  , composée  de  nos  côllègues  Rif- 
fauït , Frein  et  moi , propose  au  Conseil  de  déclarer 
qu’il  approuve  la  résolution. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


